DIRECTION DES MOYENS

ALERTE REGLEMENTAIRE 
- n°19 du 31/03/2008 


	TEXTES EN PROJET



	Services concernés
	Thèmes
	Objet du texte
	Références du texte


	Délais
	Point d’alerte

	Ingénierie

Gestion de l’energie


	Relation RTE

Raccordement
Réseau Public de Transport (RPT)
	Projet de Communication sur les conditions d’approbation par la CRE des procédures de traitement des demandes de raccordement au RPT d’électricité établies par le gestionnaire de réseau, les orientations devant guider leur élaboration et le suivi de leur mise en œuvre. 
La communication viendra compléter les dispositions du cahier des charges type de concession du RPT.

	Consultation publique de la CRE (raccordement au RPT)
Synthèse des réponses à la consultation publique de la CRE (raccordement au RPT)

	Communication à venir
Sous réserve de la signature du nouveau cahier des charges de concession du RPT, la CRE souhaite que la transmission pour approbation des nouvelles procédures intervienne avant le 02/06/2008.
	Ces textes concernent la façon dont seront traitées nos demandes de nouveaux  raccordements ou de modifications de nos raccordements existants par le gestionnaire de réseau (augmentation de la

puissance ou modification du schéma de raccordement).

( Notre réponse à la consultation concernant le RPT 12/11/2007

	Ingénierie

Gestion de l’energie


	Relation RTE

Raccordement
Réseau Public de Distribution (RPD)
	Projet de Décision de la CRE sur les règles d’élaboration par les gestionnaires de réseaux des procédures de traitement des demandes de raccordement au RPD et le suivi de leur mise en œuvre.

	Consultation publique de la CRE (raccordement au RPD)
Synthèse des réponses à la consultation publique de la CRE (raccordement au RPD)

	Décision à venir
	

	INGENIERIE
GESTION DE L’ENERGIE


	TURPE III

	Troisième TURPE (Tarifs d’Utilisation des Réseaux Publics d’Electricité) : exposé des nouveaux principes de tarification et de la mise en place d’un système de régulation incitative de la qualité, visant à encourager les gestionnaires de réseaux à améliorer leurs services.


	Consultation publique de la CRE (TURPE III)
CRE Note principes tarifaires
CRE Note régulation incitative de la qualité
	15/05/2008 : Table-ronde à la CRE

Entrée en vigueur prévue pour le 01/01/2009
	Ces textes nous concernent d’une part en tant qu’utilisateurs du réseau et d’autre part en tant que participant à la sûreté du système électrique, la fourniture des services système étant couverte par le tarif.
( Notre réponse à la consultation sur TURPE III


	INGENIERIE 
Production

	Valeurs limites d’émission

Grandes Installations de Combustion
	Remplacement des deux arrêtés ministériels réglementant les chaudières existantes et nouvelles, en intégrant les valeurs limites d’émission atmosphérique du « document de référence des meilleures techniques disponibles pour les grandes installations de combustion » (BREF GIC) de juillet 2006

	Projet d’arrêté relatif aux chaudières présentes dans les installations de combustion d’une puissance

supérieure à 20 MW


	25/02/08 consultation des acteurs par le MEDDAD

	( Notre réponse à la consultation du MEDAD 


	Production
Environnement
	Surveillance et déclaration des émissions de GES
	Suite à la décision de la Commission Européenne du 18/07/2007, révision des lignes directrices générales pour la surveillance et la déclaration des émissions des gaz à effet de serre (MRG).
	Projet d’arrêté relatif à la vérification et à la quantification des émissions déclarées dans le cadre du système d’échange de quotas d’émissions de gaz à effet de serre pour la période 2008-2012
	Les négociations avec le MEDDAD sont terminées
Le texte signé le 31/03/2008 doit désormais paraître au JO.
	Ce texte peut modifier nos procédures de suivi et de déclaration des émissions de CO2.

	DEVELOPPEMENT
	Concessions hydrauliques

	Réorganisation des procédures de renouvellement et de mise en concurrence des concessions hydrauliques via la mise à jour du décret et du cahier des charges types, suite au changement de statut d’EDF en société anonyme et à l’abrogation du droit de préférence pour le renouvellement des concessions.  

Nouvelle procédure envisagée : étapes et liste des concessions

	Projet de décret n°94-894 modifié-consolidé relatif à la concession et à la déclaration d’utilité publique des ouvrages utilisant l’énergie hydraulique

	Passage prévu en CSE le 20/05/08

Publication prévue pour le 2ème semestre 2008
	On remarque une volonté de raccourcir la durée de la procédure de renouvellement qui ne s’étalerait désormais plus que sur 5 ans.
Les premiers avis  de publicité de mise en concurrence devraient avoir lieu fin 2009 et concerneraient des concessions arrivant à échéance en 2012.



	
	
	
	Projet de modification du décret n°99-872 du 11 octobre 1999 approuvant le cahier des charges type des entreprises hydrauliques concédées
	
	

	

	Textes publiés


	Services concernés
	Thèmes
	Objet du texte
	Références du texte


	Délais
	Point d’alerte

	GESTION DE L’ENERGIE


	Gaz

TICGN
	Article 62. XI : exonération de la taxe intérieure de consommation lorsque le gaz naturel est utilisé pour la production d’électricité. 
	Loi de finances n° 2007-1824 du 25/12/2007, rectificative pour 2007

JO : 28/12/2007


	Article 62. XI : 01/04/2008
	Nos installations existantes consommant du gaz et les nouveaux CCG sont exemptés de TICGN.


	GESTION DE L’ENERGIE
Commercial


	Tarifs réglementés d’électricité et de gaz
	Modification de la Loi de programme fixant les orientations de la politique énergétique (n°2005-781 du 13/07/2005).

Introduction de la notion de réversibilité totale ou partielle, c’est à dire la possibilité de revenir aux tarifs réglementés 
pour les particuliers et les petits consommateurs non domestiques (<36kva) avant le 01/07/2010 et sous certaines conditions (déménagement, logement neuf…).
( Notes sur les évolutions tarifaires électricité et gaz

	Loi n° 2008-66 du 21/01/2008 relative aux tarifs réglementés d’électricité et de gaz naturel

JO 22/01/08
	Immédiatement
	Cette Loi concerne le marché des clients domestiques et des petits consommateurs non domestiques, donc nous ne sommes a priori pas directement concernés.                                                                     

	Gestion de l’Energie
Commercial
ingenierie
	Nouveaux tarifs de vente du gaz
Particuliers (distribution publique)
Professionnels
(à souscription)
	Suite au recours de Poweo, le Conseil d’Etat a annulé l’arrêté relatif aux tarifs de vente du gaz naturel (29/12/2005) en s’appuyant sur un avis du Conseil de la Concurrence (27/07/2007). Ce dernier avait estimé que les tarifs de vente du gaz fixés par l’arrêté étaient inférieurs aux coûts supportés par GDF. Le tarif du gaz ayant été fixé à un prix manifestement trop bas, contraire à la loi du 3/01/2003 qui prévoit que les tarifs de vente du gaz doivent couvrir les coûts, l’arrêté est annulé.  
                           
	Décision du Conseil d’Etat sur le cadre juridique applicable aux tarifs de vente du gaz naturel
Le 10/12/2007

	
	

	
	
	Nouveau tarif du gaz, pour les particuliers (+ 0,173 centimes €/kWh en moyenne, soit une hausse de + 4%) qui a fait l’objet d’un avis défavorable de la CRE, cette hausse ne permettant pas d’assurer une couverture des  

coûts moyens de GDF.

	Arrêté du 27/12/2007 relatif aux tarifs réglementés

de vente du gaz naturel en distribution publique
JO 30/12/2007


	Tarifs appliqués à partir du 01/01/2008
	

	
	
	Nouveau tarif du gaz pour les professionnels (+ 2,9 €/MWh de la part variable des tarifs, soit une hausse moyenne de +10,5% à + 11,6%, suivant les tarifs et les caractéristiques des clients, plus ou moins gros consommateurs d ’énergie), qui a fait l’objet d’un avis favorable de la CRE.

	
	
	Depuis le 22/11/2007, nous bénéficions du tarif STS pour notre approvisionnement en gaz sur les centrales existantes et les nouvelles CCG.
Courrier de confirmation

	GESTION DE L’ENERGIE
COMMERCIAL

	TRTAM

Règles de comptabilité fournisseurs

	Définition  des règles et données de la comptabilité appropriée que les fournisseurs doivent transmettre à la CRE.
Annule et remplace la délibération de la CRE du 21/06/2007.

	Délibération relative aux

règles de la comptabilité appropriée des fournisseurs supportant les charges du TRTAM

12/12/2007

	Immédiatement
	Ces règles s’appliquent à nos déclarations trimestrielles.

Le  31/03/2008, a été transmise à la CRE notre déclaration annuelle de charges constatées au titre du TRTAM pour l’année 2007.

	Gestion de l’energie

Commercial
	Réseaux
Informations
	Relations entre les gestionnaires et les utilisateurs des réseaux publics de transport et de distribution d’électricité: modifications apportées au décret relatif à la confidentialité des informations détenues par les gestionnaires de réseaux (16/07/2001) et au cahier des charges type de concession du RPT.
La CRE a émis un avis favorable (25/04/2007) sous réserve de certaines modifications.

	Décret no 2007-1674 du 27/11/2007 modifiant divers décrets d’application de la loi

n° 2000-108 du 10/02/2000 modifiée et relatif aux relations entre utilisateurs et

gestionnaires des RPT et RPD
JO 29/11/2007


	Immédiatement
	

	Gestion de l’energie
commercial

	Mécanisme d’ajustement

Effacements diffus
	Expérimentation d’intégrer les effacements diffus dans le mécanisme d’ajustement : décision de la CRE d’approuver les règles transitoires de mise en œuvre des effacements diffus, suite à la proposition soumise  par RTE, (en application de la loi du 10/02/2000). 
La durée de l’expérimentation est de 1 an. La puissance d’effacements diffus est limitée à 100 MW, quel que soit le nombre d’acteurs d’effacements diffus.


	Décision de la CRE du 5/12/2007 relative aux règles transitoires de mise en œuvre des effacements diffus

	Entrée en vigueur 15 jours après

approbation par la CRE, pour une période d’un an.
	Nos clients peuvent être amenés à participer à ces effacements. 
Dans ce cas, l’acteur de l’ajustement dont nous contacter, afin de définir les modalités des compensations financières. 

Nous avons participé à l’audition à la CRE le 08/11/2007

	COMMERCIAL

	Certificats d’économie d’énergie
	Définition de la liste des opérations standardisées d’économies d’énergie.
	Arrêté du 22/11/2007 définissant les opérations standardisées d’économies d’énergie

JO 22/12/2007


	Immédiatement
	

	Gestion de l’energie
	Gaz

Profils et droits de stockage
	Actualisation de l’arrêté du 07/02/2007*, compte tenu des perspectives d’évolution des consommations de gaz. 
Notamment, précision des droits associés aux différents profils de consommation.
*Conformément à la Loi du 3/01/2003 relative aux marchés du gaz et de l’électricité et au service public de l’énergie, les modalités de la gestion de l’accès aux installations de stockage souterrain de gaz sont définies dans le décret du 23/08/2006 du Conseil d’Etat. L’arrêté du 7/02/2007 concerne les modalités techniques de mise en œuvre.

	Arrêté du 08/02/2008 portant modification de l’arrêté du 07/02/2007 relatif aux profils et aux droits unitaires de stockage

JO 13/02/2008
	Immédiatement
	Nous sommes concernés par ces textes en tant que futur expéditeur ayant droit à des capacités de stockage.

Le nouveau texte est plus adapté à notre profil de consommation.



	Gestion de l’energie

ingenierie


	Gaz

Raccordement
	Autorisation de construction et d’exploitation de la canalisation de transport Racrange - Saint-Avold par GRTgaz.

	Arrêté du 12/02/2008 autorisant la construction et l’exploitation par la société GRTgaz de la canalisation de transport Racrange - Saint-Avold dans le département de la Moselle

JO 20/02/2008


	Immédiatement
	

	Gestion de l’energie

ingenierie


	Réseaux

Investissements
	Approbation par la CRE des programmes d’investissements 2008 de TIGF, GRTgaz et RTE, en augmentation par rapport à 2007.
	Décision de la CRE du 12/12/2007 relative aux programmes d'investissements de GRTgaz et TIGF
Décision de la CRE du 20/12/2007 relative au

programme d’investissements de RTE


	
	

	INGENIERIE
	Réseaux
Qualité 
	Fixation des niveaux et prescriptions techniques en matière de qualité qui doivent être respectés par les gestionnaires de réseaux pour améliorer leurs performances, en application de la loi relative à la modernisation et au développement du service public (10/02/2000).
Le 11/10/2007, la CRE a émis un avis défavorable sur les deux textes, estimant qu’ils pouvaient conduire à une dégradation du niveau de qualité actuellement observé.
Avis CRE Décret
Avis CRE Arrêté 


	Décret no 2007-1826 du 24/12/2007 relatif aux niveaux de qualité et aux prescriptions

techniques en matière de qualité des réseaux publics de distribution et de transport

d’électricité
JO 28/12/2007


	Entre le 28/06/2008 et le 29/12/2009 selon les articles
	En cas de généralisation des coupures n’entrainant pas d’indemnisations, le risque d’écart négatif pourrait augmenter.

	
	
	
	Arrêté 24/12/2007 pris en application du décret n°2007-1826  relatif aux niveaux de qualité et aux prescriptions techniques en matière de qualité des réseaux publics de distribution et de transport d’électricité
JO 28/12/2007


	Immédiatement
	

	ingenierie

production

ENVIRONNEMENT


	Espèces protégées
	Liste des amphibiens et reptiles protégés sur l’ensemble du territoire français.
	Arrêté du 19/11/2007 fixant les listes des amphibiens et des reptiles protégés sur l’ensemble du territoire et les modalités de leur protection

JO 18/12/2007


	Immédiatement
	Ce texte est à prendre en compte, dans le cadre de nos études d’impact.

	ingenierie

production

ENVIRONNEMENT


	Surveillance

Qualité air
	Liste des associations et organismes agrémentés pour effectuer différents contrôle. 


	Arrêté du 31/12/2007 portant agrément d’une association de surveillance de la qualité de l’air au titre du code de l’environnement (livre II, titre II)

JO 05/02/2008


	01/01/2008
	L’association de surveillance de la qualité de l’air « ATMO Lorraine » a remplacé « ESPOL ».

	
	Surveillance et déclaration
Emissions de GES

	
	Arrêté du 22/10/2007 portant agrément des organismes vérificateurs des émissions

déclarées dans le cadre du système d’échange de quotas d’émission de gaz à effet de serre
JO 20/11/2007


	Immédiatement
	Nous devons travailler avec ces organismes pour effectuer les contrôles réglementaires.

	
	Surveillance

Légionellose
	
	Arrêté du 10/12/2007 portant agrément des organismes pour le contrôle des installations de refroidissement par dispersion d’eau dans un flux d’air (TAR)
JO 14/03/2008


	Immédiatement
	

	
	Surveillance
Emissions atmosphériques

	
	Arrêté du 10/12/2007 portant agrément des laboratoires ou des organismes pour effectuer certains types de prélèvements et d’analyses à l’émission des substances dans l’atmosphère

JO 14/03/2008


	Immédiatement
	

	production

ENVIRONNEMENT
	Déclaration
Emissions polluantes et déchets
	Le registre de déclaration des émissions polluantes EPER est remplacé par le Registre européen des Rejets et Transferts de Polluants (PRTR), suite à l’entrée en vigueur du règlement européen E-PRTR (18/01/2006). 
( « Nouveautés GEREP »

	Arrêté du 31/01/2008 relatif au registre et à la déclaration annuelle des émissions polluantes et des déchets

JO 13/03/2008


	Immédiatement
	La déclaration annuelle vise désormais un nombre plus important de polluants et concerne également les émissions dans le sol ainsi que les déchets, dangereux ou non.

L’outil de télé déclaration a été modifié en ce sens.

	INGENIERIE

PRODUCTION


	Valeurs limites d’émission

Grandes Installations de Combustion

	Parution d’une version consolidée de la directive IPPC, en cours de révision. 
	Directive 2008/1/CE du Parlement Européen et du Conseil du 15/01/2008 relative à la prévention et à la réduction intégrée de la pollution
	18/02/2008
(soit le 20ème jour suivant la publication au JO de l’UE le 29/01/2008)

	

	production

ENVIRONNEMENT


	Redevances pour pollution de l’eau
	Modalités de mise en place du suivi régulier des rejets dans le milieu naturel ou le réseau collectif d’assainissement.

Méthodes de prélèvements des effluents et éléments constitutifs de la pollution. Modalités de réalisation de la campagne générale de mesures.

Les résultats du suivi des rejets sont utilisés pour déterminer la redevance due.

 
	Arrêté du 21/12/2007 relatif aux modalités d’établissement des redevances pour pollution de l’eau et pour modernisation des réseaux de collecte

JO 28/12/2007

	01/01/2008
	Ces nouvelles obligations d’analyse des rejets s’appliquent à nos installations.

	production

ENVIRONNEMENT

	Transport 

Marchandises dangereuses
	Différentes modifications venant compléter  l’arrêté «ADR».
	Arrêté du 28/01/2008 modifiant l’arrêté du 1/06/2001 modifié

relatif au transport de marchandises dangereuses par route

JO 13/02/2008


	Immédiatement
	

	MOYENS

ENVIRONNEMENT


	ADEME
	Nomination de Chantal Jouanno comme présidente, en remplacement de Michèle Pappalardo qui devient Commissaire Générale au Développement Durable.
	Décret du 7/02/2008 portant nomination de la présidente du conseil d’administration

de l’Agence de l’environnement et de la maîtrise de l’énergie
JO 08/02/2008


	Immédiatement
	

	MOYENS

INGENIERIE


	CNDP
	Nomination de Philippe Deslandes comme président et des vice-présidents de la Commission Nationale du Débat Public.
	Décret du 18/02/2008 portant nomination du président

et des vice-présidents de la Commission nationale du débat public

JO 19/02/2008
	Immédiatement
	Nous sommes concernés par cette nomination dans le cadre de la soumission à la CNDP du projet de Centrale Charbon au Havre.

	MOYENS
	CRE
	Nomination d’Hugues Hourdin, en remplacement du commissaire Jacques-André Troesch.
	Avis relatif à la nomination d’un membre du collège de la Commission de régulation de l’énergie
JO 28/02/2008


	Immédiatement
	

	MOYENS
	CSE
	Nominations comme représentants des entreprises des secteurs électrique, gazier, pétrolier, des énergies renouvelables et de l’efficacité énergétique :

Membre titulaire : François Varagne (AFG), remplace Georges Bouchard.
Membre suppléant : Bruno Bensasson (Suez), remplace Marc Pannier.

	Arrêté du 13/11/2007 portant nomination au Conseil supérieur de l’énergie

JO 16/11/2007
	Immédiatement
	

	DEVELOPPEMENT
	POWEO
	Poweo a obtenu une autorisation d’exploiter une Installation de Production d’Electricité à Toul.

Type d’installation : gaz Capacité de production : 450 MW 


	Arrêté du 30/01/2008 autorisant la SARL Poweo Toul production à exploiter une installation de production d’électricité

JO 08/02/2008


	Immédiatement
	

	Tous
	IEG
	Réforme du régime des retraites des IEG.

Notamment alignement de la durée de cotisation d’une retraite IEG complète sur celle des fonctionnaires.

( Synthèse IEG UFE

	Décret n°2008-69 du 22/01/2008 modifiant le statut national du personnel des industries électriques et .gazières

JO 23/01/08


	01/07/08
	

	Tous
	ENDESA FRANCE
	Obtention de l’autorisation d’exploiter une Installation de Production d’Electricité à Mourenx (Lacq).
Type d’installation : gaz Capacité de production : 800 MW 


	Avis relatif aux caractéristiques principales d’une demande d’autorisation d’exploiter

une installation de production d’électricité au titre du décret no 2000-877 du 7 septembre 2000

JO 7/12/2007


	Immédiatement
	

	
	
	
	Arrêté du 18/12/2007 autorisant la Société nationale d’électricité et de thermique

(SNET) à exploiter une installation de production d’électricité
JO 26/12/2007


	Immédiatement
	

	TOUS
	Charbonnages de France
	Après 61 ans d’existence, l’établissement public Charbonnages de France est dissout.
Une cellule de liquidation est chargée de gérer et vendre les derniers actifs.  
Le liquidateur, Daniel Cadoux, est mandaté pour 3 ans.
	Décret n°2007-1806 du 21/12/2007 portant dissolution et mise en liquidation de

Charbonnages de France et modifiant le décret n°2004-1466 du 23/12/2004 relatif à

l’Agence nationale pour la garantie des droits des mineurs
JO 23/12/2007


	Dissolution et mise en liquidation le 01/01/2008
	Charbonnages de France possédait une part de 16,25% dans Endesa France, aujourd’hui agrégée à EDF et à sa propre participation. 

	
	
	
	Arrêté du 27/02/2008 fixant les modalités spéciales d’exercice

du contrôle économique et financier de l’Etat sur Charbonnages de France

JO 13/03/2008


	
	

	TOUS
	GDF
	Deux textes réglementaires sont sortis dans le cadre de la fusion GDF-Suez.
Le décret de privatisation de GDF, autorisé par la Loi “ Energie ” dans la perspective de la fusion 

Le décret instituant une action spécifique de l ’Etat, ou « Golden Share *». 
*Action spécifique que détient l’État au capital de GDF, en vue de « préserver les intérêts nationaux dans le secteur de l’énergie ».

	Décret n°2007-1784 du 19/12/2007 pris pour l’application de la loi n° 93-923

du 19/07/1993 de privatisation
JO 20/12/2007


	Immédiatement
	

	
	
	
	Décret n°2007-1790 du 20/12/2007 instituant une action spécifique de l’Etat

au capital de Gaz de France SA
JO 21/12/2007
	Immédiatement
	

	

	En BREF



	MEDDAD, CHANGEMENT DE NOM

Le  Ministère de l’Ecologie du Développement Durable et de l’Aménagement Durable (MEDDAD) s’appelle désormais le Ministère de l’Ecologie, de l’Energie, du Développement Durable et de l’Aménagement du Territoire (MEEDDAT). 



	LE BILAN ELECTRIQUE FRANCAIS 2007 DE RTE

Consommation : augmentation de 2,2 % (corrigée des aléas climatique), qui touche principalement le tertiaire et le résidentiel.

Production : légère baisse – 0,8% (croissance forte de l’éolien 4TWh soit + 79,4%).

( Rapport 



	Conseil de la concurrence

Contexte : 

Saisine du Conseil de la Concurrence par Direct Energie le 22/02/2007 pour dénoncer l’existence d’un ciseau tarifaire entre les prix de gros –ressource obligée d’un fournisseur alternatif- et les prix de détail pratiqués par EDF. Le Conseil enjoint alors EDF de lui transmettre une proposition de fourniture d’électricité en gros, permettant aux fournisseurs alternatifs de concurrencer effectivement ses offres de détail sur le marché des particuliers et des petits professionnels (puissance <36 kva). 

Actualités :

-Le 10/12/2007, la décision du Conseil de la Concurrence statuant sur la proposition finale d’EDF, a entériné une mise à disposition entre 2008 et 2009 de 10,5 TWh/an, sous forme de contrats d’approvisionnement de long terme, pour une puissance totale de 1500 MW.  

L’accès se fait par enchères au mieux disant, portant sur le prix de l'option pour les 10 années supplémentaires (2ème période). Trois appels d'offres sont prévus (500 MW au 1er trimestre 2008, puis appels d’offres aux 2ème semestre 2008 et 2009).

( Résumé de la proposition d’EDF 

-Le 14/01/2008, Direct Energie fait appel de la décision du Conseil de la Concurrence. Cet appel n’est pas suspensif.


	gestionnaires de reseaux d’electricité et de gaz 

-3ème Rapport sur l’indépendance des gestionnaires de réseaux d’électricité et de gaz naturel de la CRE 19/12/2008 
Le comportement des gestionnaires des réseaux de transport est globalement satisfaisant.

La CRE exprime ses inquiétudes quant à la dénomination et au logo des gestionnaires de réseaux de distribution des groupes EDF et GDF.

Début janvier, EDF et GDF ont donc modifié les logos de leurs filiales.

( Rapport de la CRE
-Filialisation des branches « distribution » des opérateurs historiques 

En application de la séparation juridique des gestionnaires des réseaux de distribution d’électricité et de gaz, prévue par la Loi “ Energie ” pour le 01/07/2007 :

01/01/2008: naissance d ’ERDF (Electricité Réseau de Distribution France), président du directoire : Michel Francony.

03/01/2008: naissance de GRDF (Gaz Réseau de Distribution France), directeur général: Laurence Hézard. 



	PNAQ 2005-2007

- Déclaration des émissions de CO2 Endesa France pour 2007 (02/08)

Notre déclaration d’émissions pour chaque site soumis à quotas a été validée par le cabinet Ernst & Young : en 2007, nous avons émis 7.6 Millions de tonnes de CO2, (soit Emile Huchet 3.6 Mt, Provence 2.4 Mt, Lucy 0,7 Mt et Hornaing 0,9 Mt).



	PNAQ 2008-2012 

- Demande de quotas CCG

Un dossier (lettre et annexe) de demande d’affectation de quotas de CO2 pour les CCG d’Emile Huchet a été envoyé le 19/02/2008.

- Procédure de délivrance des quotas 2008

Une note datée du 28/02/2008 en ligne sur le site du MEEDDAT, informe du report sine die de la délivrance des quotas 2008. Celle-ci se ferait dès la décision d’approbation du « tableau PNAQ » français par la Commission. 

- Affectation de quotas aux nouvelles installations et aux extensions d’installations (26/03/2008)

Suite à l’étude de PWC visant à établir des référentiels sectoriels pour  l'affectation des quotas d'émissions de CO2 aux nouveaux entrants français dans le système européen d'échange de quotas sur la période 2008-2012, le document méthodologique a été mis en ligne sur le site du MEEDDAT.  Il a fait l’objet d’une circulaire adressée aux préfets, ce qui lui confère une valeur quasi réglementaire.

Selon ce référentiel un nouvel entrant semi base, (CCG ou nouvelle centrale charbon), se verra allouer  des quotas sur la base d'un coefficient spécifique de 0,365tCO2/MWh et d'un fonctionnement de 5500 heures  annuelles équivalent pleine charge. 

Une inquiétude subsiste cependant au regard de l’insuffisance de la réserve dédiée aux nouveaux entrants (seulement 2,7MTCO2/an pour tous les secteurs) et du refus des pouvoirs publics d'acheter des quotas supplémentaires à mettre à disposition gratuitement. De plus, le MEEDDAT serait en phase d'exploration de solutions de substitution, parmi lesquelles le lancement d'enchères d'une partie des allocations affectées au secteur électrique pour la période 2008-2012.



	Affaires européennes
- « Paquet Vert » de la Commission Européenne

En mars 2007, le Conseil Européen a adopté un certain nombre d’objectifs à atteindre d’ici 2020 :

augmenter de 20 % l'efficacité énergétique ; réduire de 20 % les émissions de gaz à effet de serre ; porter la part des énergies renouvelables dans la consommation énergétique finale de l'UE à 20%.
Le 23/01/2008, la Commission Européenne a publié son « Paquet Vert », c'est-à-dire plusieurs projets de textes qui mettent en œuvre ces objectifs. 

Ces textes sont pour l’instant à l’état de projet et vont être discutés dans les mois qui viennent par le Parlement et le Conseil. 

( Synthèse UFE des textes 

Textes principaux 23/01/2008 : ETS, ENR, Efficacité énergétique, Captage et Stockage du CO2
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